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Quel est l’objet de la Loi « Hôpitaux, Patients, Santé, Territoire » ?
 

Instaurant le principe selon lequel la mission de service public hospitalier sera dorénavant assurée par « tous les établissements de santé, quel que soit leur statut ». 

 
Réduisant la mission de service public hospitalier à la signature « d’un contrat pluriannuel d’objet et de moyens signé avec le directeur de l’ARS »  dans lequel celui-ci déterminera « les autorisations d’activité de soins, Les objectifs quantifiés de soins et d’équipements lourds » dans le cadre du strict respect de l’enveloppe fermée définie par le parlement,

 
Systématisant le principe de la sanction financière pour ceux qui sortent des clous, aussi bien les établissements, les directeurs, les médecins, en l’introduisant explicitement dans leur statut avant de le généraliser à l’ensemble du Personnel.

 

Détruisant jusqu’au bout le peu de ce qui restait de possibilité de négociation institutionnelle en supprimant le Conseil d’Administration, substituant une organisation baptisée « nouvelle gouvernance » décalquée sur l’entreprise privée de type industriel et commercial,

 

Bouleversant le statut du personnel en plaçant celui-ci « sous la coupe des chefs de pôle »  et reprenant à son compte la mobilité obligatoire pour les agents de la fonction publique hospitalière,

 

Organisant « la systématisation de la mutualisation des moyens » introduite explicitement dans la loi, en créant l’obligation de « créer les communautés hospitalières de territoire », les groupements de coopération sanitaire, rejetant ainsi les formes basées sur le volontariat, tels les syndicats inter hospitaliers qui existent depuis toujours,

 

Pour quelles conséquences ?
Comportant à ce titre les plus grandes menaces pour la Sécurité Sociale, au travers de la constitution des ARS, le droit aux soins de la population en réduisant drastiquement le service public, en diminuant massivement sa taille et sa surface, il impliquera dès lors une diminution catastrophique des effectifs et  la remise en cause jusqu’au bout de toutes nos  dispositions statutaires, des instances du personnel, les CAPD au premier chef !

 
Il constitue implicitement une transformation de nos hôpitaux qui étaient jusqu’à aujourd’hui des Etablissements publics de santé, en Etablissements Publics à caractère Industriel et Commercial puisque la phrase qui dans le code de Santé Publique disait jusqu’à aujourd’hui à propos de nos hôpitaux publics ‘…leur mission principale n’est ni à caractère industriel ni à caractère commercial,…’  a été purement et simplement supprimée du code de Santé Publique !

Ce projet de loi relève à la fois d’ :

 

· Une étatisation, au sens d’un renforcement de la tutelle de l’Etat qui devient au demeurant le seul pilote, imposant ensuite subsidiairement ses décisions et, 
· Une marche à la privatisation forcée, au nom du sacro-saint principe « de la concurrence libre et non faussée », via dans un premier temps la transformation juridique des hôpitaux publics mis ainsi en concurrence, perdue d’avance, avec les cliniques privées.
De ceci, il ressort pour Force Ouvrière la nécessité d’abandonner cet avant-projet de Loi et d’exiger l’ouverture de véritables négociations liant la défense : 

 

· de la sécurité sociale,  

· du service public hospitalier, 
· du statut du personnel et l’augmentation générale des salaires. 
 

Tous dans la grève et la manifestation nationale le 23 octobre avec FO
